
t
NATIONS UNIES

CONSEIL

ECONOMiQil

ET SOCIAL

ICaiB!CON0MI*K FGOR L'AFRIQIJE
me session

12 de l'ordre du jour provisoire

. :, ■ \

Dis-fcr.

GENERALS

E/CN-X4/36 ""*'
ler de"cemfare 1959

FBAHCA3S

ORIGIKALi

DB' TRAVAIL ET PRICRI3E& POOH I960 EP 1961

agmoire du Secretaire ex^outif

Prograaaaes de ^ra.vai.1 antexieurs

1. Loreque le* Secretaire execut if a butpremier

le programme de: travail et les prioritee ^lUt^effltiSre session de la,

ses propositions ne _ pouvaient se fonder que,axp le maiidat de la Coomission,

sur les vues exprimees par les gouvernements, dans lee resolutions et au

cours des debats de l'Assemblee gene*rale et && TJonseil econom'ique et social,

sur 1»experience et.les avjs de ses collegues du Secretariat d& l'QH0 et

des institutions speViaiieees et, enfin, sur 1'id^e qU'il se fadsait lui*me*me

Lemes et des besoins de 1'Afrique. A cette epoque, le Secretaire

a annonce* qu*il s'inspirerait de clisuiJpE'inoip6sj concentrer les

sur un nomhre limits de domaines d'aotioEit iirinbipaux et donner la

ice aux programmes qui permettent d'obtenir des resultats concreta*

b£ Secretaire ex^cutif a retenu lea memesprincii>es dans la

de» prdsentes propositions.

;2. Enmare 1959, le Secretaire ex^cutif a et^ appeie a

sa contribution a l!Evaluation des progranmB3 pour une p^riode fle cinq.

Q-95%1964) <V& pr^parait le Secretaire general. & Le Secretaire ex!$cutif

avait 4*j&l!avantage de connaitre ies vues et les de*sirs des ioeml)res' et

1/ E/CIT44/4, 19 novembre 1958 %

2/ Presentee a la Commission en annexe au dofeuient
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des membres associes, tels qu'ils se de"gageaient du rapport sur la premiere

session, ainsi que des debats et des exchanges d'id^es sur lesquels ce rapport

etait fonde. D'autre part, une periode de cinq ana etait e*videmment trop

longue pour qu'on puisse developper les projets et en etablir la chronologie

avec tout le detail necessaire. II faut dire qu'il n'existait a 1'epoque

qu'un embryon de Secretariat et le fait qu'en 1959 les realisations n'ont

pas toujours correspondu aux previsions formulees dans l'Evaluation pour

la premiere annee d1 existence de la. Commission montre bien 1 • incertitude

qui r^gnait alors meme pour ce qui etait des possibilites immediates, II -

s'agit maintenant de presenter un programme de"taille* dont on puisse entre-

prendre l'execution avec des chances raisonnables de la.mener a bien d'ici

deux ans, ce qui rapprocherait la Commission de ses objectifs et de

l'accomplissement de son mandat.

Ejndements du programme actuel

3, En etablissant le present programme de travail, le Secretaire

executif a pu faire fond sur des elements plus solides que ceux dDnt.il

disposait dans les deux cas precedents. II a pu s'appuyer sur l'experience

tiree du progres des travaux pendant la premiere annee, sur les recommandations

formulees par les conferences d1 experts du deVeloppement communautaire et

de la statistique qui ont eu lieu avant I'^tablissement des pr^sentes proposi

tions, sur les contacts suivis qu'il a entretenus avec les membres et les

membres associes au cours de 1'annee et sur les relations de travail qui

se sont etablies avec les institutions specialises. Enfxn, il a tenu compte

des directives de "base recemment ^noncees par le Conseil ^conomique et social

et par 1'Assemblee gdnerale, -^ Les recommandations des experts du deVelop

pement communautaire et de la statistique ont ete d'autant plus utiles

qu'elles portaient sur l'ensemble des domaines de leur competence respective.

1/ Voir le document E/CN.14/39
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En ce qui concerne ,1'agriculture, le Directeur general de la FAO a souscrit

aux propositions presentees, qui seroni; mises en oeuyre par la Division

mixte CEA/FAO de I1 agriculture. Toutefois, si le programme de travail

est plus solidement fonde que ne pouvaient l'etre ceux qui l'ont precede,

certaines reserves s'imposent enoore.

Recrutement du personnel

4. Pendant la periode 1960-1.961, le Secretariat devra continuer a

s1 organiser pour etre en mesure d'entreprendre les taches qui l'attendent,

II faudra poursuivre le recrutement et beaucoup des nouveaux fonctionnaires

auront a acquerir de I1 experience, a creer des contacts, a. apprendre a

reconnaitre les situations particulieres dont ils auront a traiter. Bien

qu1 indispensable , ce processus de raise au point - constitution d'une

documentation* etablissement des contacts necessaires et acquisition

d'experience - n'est pas et ne psut etre considere comme un "projet".

II n'en est pas mo ins partie integrante du travail futur de la Commission

et il conviendra d'en tenir compte en mettant en regard le programme et

les. ressources disponibles. Si le recrutement des fonctionnaires de la

cate*gorie des administrateurs et des categories superieures a e"te lent

au depart, il a suivi un rythme raisonnable pendant le deuxieiae semestre

de 1959 et le Secretaire executif est convaincu qii'il parviendra a reunir

un effectif suffisant de fonctionnaires competents et devoues. Le pro

gramme actuel repose sur certaines hypotheses en matiere de recrutement.

Or, des difficultes et des retards peuvent intervenir et s'ils se r^velaient

plus graves qu'on ne le prevoit actuellement, il serait peut-etre necessaire

de revoir le programme de travail. Toutefois, le Secretaire executif ne

doute pas qu'il puisse compter sur d'autres services de I'OHU pour detacher

du personnel, s|il y a lieu, et sur les services des Nations ITnies et les

institutions specialisees ;pour preter le concours necessaire a la realisation

de certains projets actuelloment proposes; e'est paufquoi il a prefere se
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montrer plutot ambitieux que trop reserve dans I'etablissement de son

programme de travail. A.cet egard, le Secretaire executif tient a faire

etat de la part que le Departement des affaires economiques et sociales

de l'ONTJ, la FAO et I'UIESCO ont prise dans I1 execution du programme de

travail de la Commission pour 1959» ainsi qve de I1aide et de 1'appui

fournis par d'autres institutions specialisees, dont il est fait mention

dans le rapport sur les activites de la Commission. Cette assistance

s'est reveled de la plus grande utilite et le Secretaire executif espere

qu'elle continuera a caracteriser les activites de la Commission.

Classification des pro.jets

5. La classification des projets en "projets permanents et activites

prioritaires11 (groupe l) et en "projets speciaux prioritaires" (groupe 2)

est conservee conformement au desir exprime par le Conseil economique et

social dans sa resolution 402 B (XIIl). Le groupe 2 comprend des projets

a executer une fois pour toutes et.dont on peut prevoir approxiraativement

la duree« II ne faudrait pas en deduire que les problemes auxquels ont

trait les projets speciaux ne sont pas "permanents", c'est-a-dire qu!ils

n'.auraient qu.'un caractere passager. Tous les projets recommandes dans

le present programme s'attaquent a des problemes importants qui, tels

qu'ils se pos.ent en Afrique, sont des problemes a lon^ terme ou permanents.

II suffit d'un coup d'oeil sur la liste des projets du .groupe 2 pour

s'aperceyoir qu'ils traitent de questions relatives a I1education, aux

prix interieurs des. produits de base, a la reclassification et a. 1'organisation

budgetaires, aux banques de developpement, etc. Le fait de les appeler

"speciaux" n'implique nullement que les problemes en question pourront

etre resolus en deux ans. La distinction consiste simplement a cataloguer

comme "speciaux" les-projets qui doivent aboutir, en I96O-6I, a. un resultat

defini et qui ne rentrent pas directement dans le domaine des activites

permanentes. Ceci dit, on peut, dans bien des cas, prevoir - et m&me esperer -



e/cn.14/36
Page 5

que certains projets spe'ciaux, tels que 1'organisation d'une reunion ou

1'elaboration d'un rapport, constitueront un nouveau point de depart, qu'ils

auront une suite et que les activites prendront ainsi un caractere"permanent",

sans que ce soit necessairement dans le cadre de la Commission. Pour ce qui

est des "projets permanents", des.etudes et des rapports sur differents

aspects des problemes ou sur differents pays seront presented de temps a autre

Action

6. ■ On notera que la liste dec projets ne pre'voit pas expressement

d'etudes dans.le cadre de 1'action concertee, bien que ces etudes aient

ete r&commandees par la Commission a sa premiere session et prevues dans.

l'Evaluation des programmes pour la periode 1959-1964-^ H a ete precise
qu'avant d'entreprendre ces e'tudes, le Secretaire exe'cutif devait obtenir

1'agrement des gouvemements interesses. Si cet agrement prealable devait

lui parvenir bientot, le Secretaire executif s'efforcerait de prendre les

dispositions necessaires et de tiouver le rersonnel dont la Commission,

aurait besoin pour s'acquitter de cette partie essentielle de sa tache.

Le Secretaire executif tiendra compte egalement de toutes nouvelles

propositions relatives a 1!action concerte'e et il est pret a sugge'rer,

lors de^a deuxieme session ou lors de sessions ulterieures, les moyens

par lesquels elles devraient etre mises en oeuvre. En outre, il est a

noter que plasieurs des projets contenus dans le programme de travail

propose ouvrentla, voie a. une action concertee par des pays de l'Afrique

occiden-tale (et d'autres regions) sur des questicns de leur choix.

Enfin, les,suggestions et renseignements recueillis a I1occasion de

certaines etudes figurant sur la liste,seront sans doute utiles s'il

se dessine des tendances vers une cooperation regionale ou sous-

regionale: on peut citer a titre d'exemple 1'etude des echanges de

l/ Annexe au document E/CN. 14/37, paragraphe 15
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1'Afrique occidentale -'et.celle des ententes economiques conclues ou

envisagees dans d'aitres regions -C .

Industrie, transports et ressources naturelles

7. II n'a pas encore ete possible de consacrer au domaine

d'activite de la future Division de l'industrie, des transports et des

ressources naturelles toute l'attention que merite 1'etude d'un programme

de travail dument approfondi , comme on I1 a fait pour les autres domaines.

En effet, la.Commission ne compte encore a son effectif, aucun fonc;tionna±re

superieur specialise dans ce domaine technique. De plus, en ce qui concerne

les enqueues sur les ressources naturelles, le Secretaire executif, au

moment ou il a etabli son programme, ne disposait pas encore des re*sultats

de I1etude de 1'UNESCO(la bibliographie des enquetes sur les ressources
2/

naturelles qui doit mettre en lumiere les principales lacunes) -^ • II est

bien evident qu'il faut tenir compte de cette.etude pour formuler des

propositions en ce domaine. Le Secretaire executif attaciie beaucoup

d'rnjportance aux enquetes sur les ressources naturelles pour lesquelles

certains gouvernements ont deja expressement manifeste leur interet, II

se propose de se prevaloir de 1* autorisation que lui a dqnne'e la Commission

a sa premiere session ^pour s1 assurer le concours de spe"cialistes de ces

questions afin de donner, le cas eche"ant, des conseils aux gouvernements

qui demanderaient une assistance. II espere pouvoir presenter des propo

sitions plus detaillees aux representants qui se re"uniront pour examiner

le programme de travail avait 1'ouverture de la deuxieme session.

1/ Projet 02-01

2/ e/cn.14/30

2/ Happort sur la premiere session, paragraphe 59*
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Programmation du developpement

8. Un autre domaine du programme de travail qui donne necessairement

lieu a une reserve est celui de la programmation du developpement. En effet,

la premiere reunion d'experts des techniques de la progranmation du developpement

ayant e*te* fixee au 50 novembre 1959, le Secretaire executif n'a pu disposer

des resultats de leurs discussions eh temps utile pour en tenir compte dans

1'elaboration de son programme. II se peut done que certains projets soient

a revoir a la lumiere des conclusions de ce groupe d'experts, auquel le

present programme a ete soumis. Sur ce point egalement, le Secretaire

executif fera des propositions complementaires a la deuxieme. session de la

Commission si.les resultats de la reunion convoquee pour le 30 novembre

le justifient. Les modifications eventuelles ne porteraient pas ndcessaire-

ment sur le seul groupe de projets 01-01, etant donne que plusieurs projets

relevant de domaines differents sont interdependants et que les ressources

disponibles ne permettent pas de depasser un certain plafond pour I1ensemble

du programme.

Formation

9» Le programme de travail ne contient pas de dispositions ou de

rubriques particulieres concernant la formation en cours d'emploi d'economistes ,

et de statisticiens africains, la mise en oeuvre d'un programme de formation

a court terme par le Secretariat ou la creation eventuelle d'un nouvel institut,

toutes questions sur lesquel^os la Commission, lors de sa premiere session,

avait appeiei'attention du Secretaire executif -' . En ce qui cdncerne

l'opportunite de creer un nouvel institut, la Commission est saisie de la

question au point 11 de l'ordre du jour provisoire. Pour ce qui est du

programme de formation a court terme, la Commission a fait cette recomman-

dation "sous reserve des possibilites qu'aura le Secretariat de dispenser

1/ Rapport sur la premiere session, paragraphes 49-51
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une formation"^. Sans meconnaitre 1'interet d'instituer un tel programme

des que possible, le Secretaire executif ne compte pas "le mettre en oeuvre

en i960 car, pendant cette annee, le Secretariat achevera de se constituer

et son personnel devra consacrer une grande partie de son temps a acquerir

l'experience dont il a besoin et a se familiariser avec la situation et

les problemes africains. En revanche, le Secretaire executif a 1* intention

2/
d'organiser la formation en cours d'emploi —' ou de service pendant la

periode I96O-6I. Cette tache n'est pas cataloguee conune "projet" distinct,

les stagiaires etant censes contribuer^a, 1'execution des projets auxquels

ils sont affectes. II y aurait lieu neanmoins de veiller a. ce qu1 ils

soient suffisamment encadres et diriges pour qu'ils tirent tout le parti

utile de leur formation en cours d'emploi« II faudra tenir compte des

exigences de la formation dans 1'examen du tableau des effectifs et du

volume de travail par rapport au personnel disponible. On notera egalement

que bon nombre de projets sont directement ou ihdirectement lies a. des

activites de formation. C'est ainsi que la premiere conference des

statisticiens africains et le cycle d1etudes sur le developpement commu-

nautaire ont tous deux recommande d'organiser certains cours de formation

ou des centres de demonstration. De plus, dans le domaine des statistiques,

une recommendation prevoit la mise sur pied en i960 d'un vaste programme

de formation a la lumiere de 1'Enquete de I1 UNESCO sur les moyens de

formation et des besoins particulier_s signales par les pays a. 1'occasion .

de l'Enquete statistique sur l'ACrique. Enftr1.. plusieurs projets qui ne

sont pas catalogues sous, la rubrique "formation" n'en ont pas moins une

valeur educative, par exenple les reunions, les cycles d'etudes et les

groupes de travail relatifs^au developpement communautaire, aux statistiques

et a la classification budgetaire. En fait, un grand nombre des activites

de la Commission relevent du domaine dela formation, celle-ci etant

1/ Rapport sur la premiere session, paragraphe 50

2/ Ibid., paragraphe 49
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consideree comme essentielle a I'accomplissement de son mandat..

Cooperation des gouvernements

10. Lorsque le programme de travail de la Commission aura ete

approuve, son execution incombera essentiellement au Secretariat, qui

s'efforcera de s'acquitter de sa tache dans toute la mesure de ses moyens.

Cependant, 1'efficacite de la mise en oeuvre de ce programme dependra de

la cooperation des pays membres et membres associes. Cette cooperation

sera necessaire sous bion des formes. Les gouvernements seront appeles,

par exemple, a foumir des renseignements, a faciliter les missions de

membres du Secretariat, a autoriser certaines.etudes, a designer des

representants qualifies pour participer aux reunions et aux debats de la

Commission, a aider au recrutement du personnel et au choix des stagiaires.

La mise en oeuvre du programme de travail est une entreprise commune;

c'est pourquoi le Secretaire executif tient a souligner qu'a son avis,

les membres de la Commission ne devraient approuver le programme de

travail que s'ils sont^fermement convaincus que ces propositions coincident

avec leurs propres interets et que, par consequent, ces interets memes

doivent, de toute evidence, conduire les gouvernements a apporter au

Secretariat tout le concours necessaire. En bonne logique, 1'approbation

du programme implique 1(approbation des mesures necessaires a sa mise en

oeuvre. Le Secretaire executif a voulu insister sur ces points qu'il

considere importants. Ceci fait, il tient a exprimer sa gratitude aux

gouvernements pour l'appui et le concours qu'ils lui ont pretes pendant

l'anne*e ecoulee. En presentant son programme de travail, il compte sur

la participation active, complete et soutenue de tous les membres et

membres associes aux travaux de la Commission.
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Necessite d'une cei-taine souplesse

11. De I1avis du Secretaire executif, il se peut qu'a I1 expedience,

le programme se revele un peu ambitieux par rapport aux ressources disponibles.

S'il propose un tel programme de travail, c'est qu1il tient a ce que le

Secretariat prenne, le plus tot possible, des insesures efficaces en vue

de la solution des problemes urgents et aigus qui se posent en Afrique

dans le domaine de competence de la Commission.. Tout bien pese, le

Secretaire executif a choisi le risque de laisser au personnel et a la

nouvelle Commission moins de temps pour s'organiser et pour se mettre

au courant des problemes de la region qu'il n'eut ete indique et

souhaitable en d'autres cirConstances. II espere done que la Commission

n'ajoutera rien a 1' ensemble de ce programme sans avoir murement reflechi

aux ressources et au personnel qualifie indispensable sur lesquels on

peut vraiment compter pcX la suite, ainsi qu'a. la necessite de fonder

l'avenir de la Commission sur des assises durables. B'autre part, un

grand nombre de projets forment un tout dont les parties sont interdepen-

dantes et leur realisation sera plus facile et aussl plus feconde en ,

resultats s'ils sont menes de front plutpt qu'isolement. Cette conside

ration est a retenir lorsqu'on voudra apporter des modifications a tel ou

tel projet. Enfin, bien qu'il n'dchappe.pas au Secretaire executif que,

dans le choix des pro jets et dans leur repartition chronologique, il

ne peut s'attendre que la Commission lui laisse la meme latitude que pour

l'annee 1959, il doit souligner que les annees 196O-6I seront encore pour

la Commission une periode de rodage pleine d'aleas auxquels ne serait. .

pas expose un organisme syant atteint son rythme normal.. II est a- noter :

que, malgre le caractere peut-etre un peu ambitieux du programme propose,

on a du, a contrecoeur, remettre a plus tard plusieurs projets importants



E/CH.14/36
Page 11

et pleins d'interet. C'est pourquoi le Secretaire executif a 1'espoix

que la Commission lui laissera une latitude raisonnable pour modifier

la chronologie des divers pro jets, conrpte tenu des faits nouveaux qui

viendraient a se produire et de l'urgence relative des besoins et des

problemes, telle qu'elle apparaitra de plus en plus nettement au

Secretariat grace aux contacts suivis qu'il maintiendra avec les

gouvernements.
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LISTE DE PROJETS POUR 1960-61

I. HIOJETS ECONOMIQUKS, SOCIAUX ET STATISTIQUES.

I* DeVeloppement economique et social

Groupe 1* Projets pernanents et activites prloritaires.

01-01 Politiques et programmes de developpement (en coordination avec
les projets 11-01 et 21-02).

References; Mandat de la Commission, Rapport sur la premiere

session, paragraphe 6l, et Rapport sur la premiere Conference

des statisticiens africains, parngra::he 55 b) (cf. projet b)
ci-dessous).

Activites;

a) Analyse dea particularity's du developpement de l'econonie
de quelques pays d'Afrique et des x^incipaux problemes economiques,

sociaux et techniques que posent les politiques et les programmes

de developpement de ces pays. A poursuivre au cours des annoes

ultorieures par des etudes portant notamnent sur les techniques

de la prograramation du doveloppement, les moyens de stimuler la

fornation de capital, les aspects demographiques du developpement

dconomique et les differents criteres qui peuvent ^tre appliques

pour lier les activites concernant I1education, la sante, le

log-enent, etc., au ddvelox^P6111611^ economique,

b) Reunion d'experts sur 1'utilisation de la comptabilite
nationale pour 1'elaboration d'une politique economique et la

progrannation du dcveloppement (a organiser avec 1'Association
internationale de recherches sur le revenu et la fortune, qui

doit se reunir vers la fin de i960 ou au debut de 1961),

c) Creation de services consultr.tifs, a 1'usage des gouvernements,
concernant les techniques et les problemes de la programmation

du doveloppement, y compris les questions d'organisation.

d) Creation de moyens de formation en matiere d'etablissement
des programmes de developpement.
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e) Groupe de travail qui exaninera les premiers resultats des

travaux entrepris confornenent au point a), ainsi que les
activites enunerees aux points b), c) et d), et qui formulera
des recommandations concernant 1'orientation des travaux futurs.

01-02 legislation comnerciale.

Reference t Mandat de la Commission.

Activites:

Etude de la legislation cominerciale de certains pays et territoires

d'Afrique; aider les gouvefnements, sur leur demaasLde, a adapter

leur legislation commerciale aux necessites d'une economie en

expansion.

Groupe 2. Erojets spociaux prioritaires,

01-03 Banques de dcveloppement.

Reference: Mandat de la Commission.

Activites:

Etude des diverses manieres dont les banques de developpement

pourraient hater 1'expansion ocononique des pays et territoires

d'Afrique, et estimation des besoins d'assistance et d'avis

techniques en ce domaine: rapport preliminaire a terininer eri I96I.
La Banque Internationale sera invitee a prater son concours.

01-04 Stabilisation des prix intorieurs des produits de base (en coordina
tion avec le projet 21-03).

Reference: Rapport sur la premiere session, paragraphs 62 j),

Activites:

Analyse des diverses manieres dont les mesures de stabilisation

des prix interieurs des produits de base peuvent "haVfcer le

developpement economique. Rapport a terminer en 196I.

01-05 Cycle d1etudes budgetaires

Reference: Measdat de la Commission,
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Activites:

Cycle d'etudes sur les problemes de reelassification et

d'organisation budgetaires, a. tenir en I96I en collaboration

avec le Departement des affaires economiques et sociales de 1'OHU.

01-06 Besoins en matiere d1education crees par les programmes de
crjl..

Reference: Mandat de la Commission.

Activites:

Etudes- ilotes dans quelques pays d'Afrique, en vue de determiner

le nombre de personnes possedant diverses competences necessaires

pour realiser les differents objectifs du developpement et

d'examiner les moyens de donner a ces personnes la formation'

requise; rapport a terminer en I96I, L'UNESCO sera invitee &

prater son concours.

01-07 Developpement communautaire et developpement e"conomique.

Reference: Rapport sur la premiere session de la Commission,

Activites:

Analyse du role du developpement communantaire dans le developpement

economique des pays d'Afrique. A terminer en I96I ou en 1962.

2, Commerce internationalt assistance exterieure et investissements

Groupe 1. Projets permanents et activites prioritaires,

\ ■

0Z-01 Problemes et frvvts nouveaux dans le domaine du commerce international,

Reference; Rapport sur la premiere session, paragraphes 60 et 62 f),

Activites: :

a) Etude de la structure des echanges des pays et territoires de
1'Afrique occidentale, analyse des problemes et des perspectives

en ce qui concerne les echanges internes de cette region, les

echanges avec les pays voisins et les echanges ayec le reste du

mondej les problemes relatifs aux echanges des autres regions

d'Afrique seront examines au cours des annees ulterieures.
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b) Etude des incidences des ententes economiques regionales
conclues en Europe sur le commerce et le developpement des

pays et territoires africains.

c) Etude des ententes economiques conclues ou envisagees dans
d'autres regions; mesure dans laquelle la-cooperation economique

en Afrique peut profiter de 1'experience acquise dans ces regions.

02-02 Assistance exterieure.

B&ference: Rapport sur la premiere session, paragraphe 55 et

resolution 2 (i) B.

■Activite*s:

Rapports sur 1'assistance bilaterale et multilaterale fournie

■ ' aux pays et territoires d'Afrique - a elaborer en collaboration

avec le Departement des affaires economiques et sociales de l'ONU.

3* Examen et analyse de la con.joncture economique

Groupe 1. Projets permanents et activites prioritaires.

03-01 .. Bulletin economiqtis pour 1'Afrique.

Reference: Rapport sur la premiere session, paragraphe 62 j).

Activites:

Publication drun bulletin contenant une selection de statistiques

sur 1'Afrique ainsi que des articles ou des exposes traitant,

par exemple, des questions suivantes:

x) Tendances actuelles de 1'economie des pays et territoires
d'Afrique, points saillants de 1'evolution de la politique

Economique et sociale en Afrique, incidences sur 1'economie des

pays africains des decisions de principe prises par les gouvernements

des principaux pays commergants d'autres regions.

ii) Activites de la Commission et de son Secretariat, y compris
les rapports sur les conferences, cycles d'etudes et groupes de

travail qui n'auraient pas ete publies dans d'autres documents

periodiques.

iii) Certains problemes etudies par le Secretariat.

iv) Apercu des etudes consacrees aux problemes africains dans
d'autres publications,

Premier numero a publier pendant le second semestre de
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4» Statistiques ,

Groupe 1. Projets permanents et activates prioritaires.

04-01 EnquSte statistique sur 1TAfrique

References; Rapport sur la premiere session, paragraphes 57 et 58>

et diverses recommandations de la premiere Conference des

statisticiens africains mentionnees ci-apres,

Activites;

Mse en oeuvre d'un programme a long terme de developpement

statistique, comprenant les phases suivantes./

a) Assistance aux membres et membres associes pour 1'etablissement
de programmes de travaux statistiques pour les cinq annees a venir,

dans chaque pays (Rapport sur la Conference des statisticiens,

paragraphes 42 et 45)•

b) Elaboration d'un programme regional de cooperation fonde sur
les besoins particuliers signalfe par chaque pays. (Rapport sur la

Conference des statisticiens, paragraphe 6l),

c) Convocation d 'une deuxieme Conference des statisticiens
africains pour stimuler le developpement de 1'enqu^te statistique

et examiner les progres en matiere de formation. (Rapport sur la
Conference des statisticiens, paragraphes 61 et 64).

04-02 Formation.

References; Rapport sur la premiere session, paragraphe 51» et

diverses recominandations de la premiere Conference des statisticiens

africains mentionnees ci-apres.

; Activites:

a) Etablissement d'un programme d'ensemble en vue d'accroltre
les moyens de formation de statisticiens, compte tenu de 1'ejiquSte

de 1'UHESCO, ainsi que des besoins signales par les pays en ce

qui concerne 1'Enqu^te statistique sur 1'Afrique (Rapport sur la

Conference des statisticiens, paragraphes 62 et 63), Rapport
a presenter a la deuxleme Conference des statisticiens, puis

dispositions en vue de la mise en oeuvre du programme de formation.
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b) Organisation de cycles d'etudes et de centres regLonaux ou

sous-regionaux pour l'e*tude des questions statistiques et

assistance a ces centres (Rapport sur la Conference des statisticiens,

paragraphes 62 et 53 c))»

c) Installation, au siege de la CEA., d'un petit atelier de

mecanographie a des fins de recherche et de demonstration des

methodes de depouillement et d'analyse des donnees. Cet atelier

pourrait aussi Stre utilise pour le compte de pays qui ne

possederaient pas 1'equipement necessaire ou dont le volume de

travail ne justifierait pas 1'installation de ce materiel (Rapport
sur la Conference des statisticiens, paragraphe 56).

04-03 Echange de renseignements et mise au point des techniques

statistiques.

References; Mandat de la Commission et diverses recommandations de

la-premiere Conference des statisticiens africains mentionnees

ci-apres.

Activites:

a) Etablissement d'un systeme d'echange general de renseignements

concernant les activites statistiques entre les pays d'Afrique

(Rapport sur la Conference des statisticiens, paragraphes 37 et 59)-
Les travaux comprendront la preparation d!un bulletin d'information,

1'organisation de voyages d1 etudes et l'aide aux pays pour la

traduction et la publication de rapports methodologiques particuliers.

b) Rassemblement de renseignements methodologiques sur des domaines

particuliers et etablissement de notes bibliographiques ou de

rapports methodologiques en collaboration etroite avec le Departement

des affaires economiques et sociales de 1'OHU et avec Ie3 institutions

specialisees (Rapport sur la Conference des statisticiens, paragraphes

24, 34, 53 d) et 58).

c) Organisation de groupes de travail d'experts qui echangeront"

leurs idees sur les methodes et ezamineront les moyens d'adapter

les normes internationales au milieu africain; le premier groupe

de travail sera charge d'etudier la facon de traiter le secteur

de subsistance dans les comptes nationaux (Rapport sur la Conference

des statisticiens, paragraphes 38 et 53 a)).

04-04 Depouillement et publication des donnees statistiques.

Reference: Mandat de la Commission,
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Activit ea;

a) Collecte et analyse des donnees statistiques necessaires
pour^la publication du Bulletin (cf. projet 03-01) et pour

1'execution d'autres projets par le Secretariat.

b) Manuel de statistique: rassemblement, evaluation, analyse
et publication de donnees statistiques en vue de recherches

sur les tendances du developpement e*conomique et social dans
le passe et dans le present.

II. INDUSTRIE, [TRANSPORTS ET PJ3SS0URCES NATURELLES

Groupe 1. Projets permanents et activates prioritaires.

11-01 Hanification industrielle (en coordination avec le projet 01-01).

Reference: Kandat de la Commission, rapport sur la premiere
session, paragraphe 59.

Activites;

Etude des techniques et problemes propres a la planification

industrielle, notamment: utilisation des matieres premieres et
des ressources d'energie locales, emplacement et importance

d'usines diverses, choix de techniques appropriees et relations

inter-industries. Travaux preliminaires, notamment: consultations

avec des representants des g-ouvernements et des entreprises

industrielles, a entamer en I960: il s'agit de choisir des aspects

particuliers ou des pays particuliers en vue d'etudes plus poussees.

11-02 Transports.

Reference: Rapport sur la premiere session, paragraphe 62 d).

.Activites:

Etude de quelques problemes de transport ~qy& se posent en Afrique

(montrer comment 1 'insuffisance des moyens de transport entrave *
le developpement economique et indiquer les moyens d'y remedier)»
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il-O? Ressources naturelles.

Reference7; Rapport sur la premiere session, paragraphe 59.

■ ''■ Activites: . ■

Assistance aux gouvernements, sur leur demande, pour 1 'execution

d'enque'tes hydrrologiques, geologiques, geodesiques, et d'cutres
enquetes sur les ressources naturelles.

Groupe 2. Erojets speciaux prioritaires.

11-04 Exploitation des nappes phreatiques.

Se"f£rcnce i Mandat de la Coinmission

Activites;.

Etudes et cycle d'etudes sur les aspects economiques et

administratifs de 1'exploitation des nappes phreatiques dans
certains pays et territoires d'Afrique: projet a, mettre en oeuvre

en collaboration avec.le Departement des affaires economiques et

sociales de I'OJJU. la PAO et ,1'OMS seront invitees a prater

leur concours. L'execution de ce projet doit etre achevee pour
la fin de 1962.

Groupe 1.

21-01

III. AGRICULTURE ■

Irojets permanents et activites prioritaires

Examen et analyse des progres accomplis en Afrique dans le domaine
de 1'alimentation et de 1'agriculture. Activite a developper
progressivement pendant plusieurs annees.

References: Rapport sur la premiere session, paragmphe 63;

resolutions de la Conference de la PAO.

Activites:

La Division mixte CEA/FAO de 1'agriculture fouraira des renseigne-
ments sur les questions alimentaires et agricoles et contribuera

a, 1'etablisseraent d'une docvimentation pour:
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a) les etudes et les enqueues de la ,GEA concernant I,1 alimentation
et 1'agriculture, y compris la documentation pour les sessions

.... ■ et les autres; reunions de la CE1A; ■ . ;•■/_; .; -;.',">

b) le Bureau regional et le Siege de la PAO.et les Conferences

et reunions regionales de la FAO, notarament la Premiere Conference

.. : ■ regionale.de la FAO.pour l'Afrique et la Ciriquieme Conference

- ,• ■ . . '.. regionr-le. de ? » FAO pour le Proche-Orient.. ■

21-02 Plans et programmes de developpement agricole (en coordination
avec le projet 01-01 et avec les projetsde la'FAO).

References;. Rapport sur la premiere session, paragraphes 61, 62

et 63; resolutions de la Conference de la PAO.

Activites:

Examen des plans et des mesures pour hater le-developpement

i agricole et pour augmenter la productivity dans 1'agriculture.

. a). Rassemblemeht'et analyse des renseignements sur les prograjnmes

.de developpement;.agr_cole en vue de la documentation mentionnee

.',_. .-■ . sous la rubrique 21-01 ci-dessus et pour 1'etablissement des

. . programmes d'assistance technique..

b) Examen et classification desprojets de developpement agricole,

%- ccmpris les mesures d'assistance aux gouvernements.

c) Analyse de problemes particuliers au developpement agricole,

notamraent:

. i) ■Diversification de' 1 'agriculture

ii) Pacteiirs intervenant dans la transition d'une, agriculture

de subsistence a une agriculture, marchande.

21-03 EchangeSj commercialisation et consonnation des produits agricoles

(en coordination avec les projets 01-03 et 02-01 et avec les

projets de la FAO). . ■■ . -

Reference: Rapport de la premiere session, paragraphe 62, passim.

■ .Activites i ■ .:-.■■.. ■ ■•■■.■

Etude du commerce des principau?: produits aQricoles dans les

Eor.^-regions e"': des mesures propres a ameliorer la commercialisation.

Etudft den niveau:: de la consommation de produits alimentaires et

de 1'evolution de la demand^,.
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a) Etude des tendances recentes en ce qui concerne le niveau
et 1'orientation des exportations de produits agricoles sur le
plan regional et sous-regional.

b) Commercialisation des produ^s agricoles. En collaboration
avec la PAO et son Bureau regional pour le Proche-Orient,

continuation de 1'enqueue sur la commercialisation de la viaride

et du betail sur pied et, par la suite, extension eventuelle.

c) Etude des niveaux de la demande et de la consodelation des
produits alimentaires et agricoles - suivant ies donnees

diaponibles et Ies progres de 1'enqueHe statistique.

21-04 Contributions a l'aide directe aux gouveraements dans le domaine
de 1'agriculture.

References 1 Ragport sur la premiere session, resolutions de la
Conference de la PAO.

Activites:

Collaboration avec Ies gouveraements et avec Ies institutions

qui fournissent une assistance technique et economiquet

Collaborer avec Ies experts de 1'assistance technique de la PAO

dans Ies domaines de 1'economie, de la planification et de la

c mmercialisation agricoles en Afrique; aider Ies gouvernements

& presenter leurs demandes d'assistance technique (Programme
elargi) et d'autres formes d'assistance prevues par Ies arrangements
internationaux; appuyer Ies experts envoyes sur le terrain pax

la PAO; aider directement Ies gouvernements a mettre en oeuvre

Ies projets nationaux et regionaux. (Activites permanentes"aui
doivent prendre plus d'extension au fur et h mesure que l'aide

a 1'Afrique augmente).

Groupe 2. Projets speciaux prioritaires,

21-05 Etudes diverses sur des produits particuliers ou sur des problemes
propres" aux payc-- ou aux sous-regions.

Reunions et voyages divers dans la region. (En collaboration
avec la PAO).

a) Lutte contre Ies acridiens (Rapport sur la premiere session,
paragraphe 45).

b) Maladies infectieuses du betail (Rapport sur la premiere
session, paragraphe "46).
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c) Reserves d'alfa et p£cheries'maritimes (Rapport sur la
premiere session, paragraphe 44) •

d) Etude des ressources et des be,soins en bois d'oeuvre
(Rapport, de la: Suitierne session de la'Conference de la FAO,
paragraphe 24)6). A oommencer en 1961. :

IV. DEVELOPPEI.IGNT COIvl.IUITAUTAIRE

Groupe 1» Pro jets permBnents et activites prioritaires.

31-01 Aide aux gouvernements en ce qui concerne 1'elaboration,

1'organisation et la mise en oeuvre des programmes nationaux

de developpement communautaire.

Reference t Mandat de la Commission, ;'

Activites:

a) Aider a organiser des cycles d'etudes nationaux sur
lfelaboration et la mise en oeuvre des programmes de developpement

comnunautaire en fournissant du personnel pour aider les services

nationaux a organiser et a diriger des cycles d'etudes de

courte duree.

b) Constituer des equipes c!hargees d'evaluer les programmes de
developpement coramunautaire dans certains pays d'Afrique:

activite entreprise sur la demande du pays interesse et financee

par sa propre contribution aux fonds d'assistance technique

(allocation de pays).

31-02 Etude generale du developpement communautaire en Afrique.

Reference: Recommandation du Cycle d1etudes sur le developpement

communautaire, No 5 c). . .......

Activites; ..

Cette etude doit ^tre etablie periodiquement, sur la base de

renseignements fournis par les pays nembres aux differents organismes

des Nations Unies, completes par des donnees rassemblees

directement par le Secretariat de la CFA..

31-03 Stages de formation pour familiariser le personnel administratif

et technique des differents pays avec les methodes et techniques

du developpement coranunautaire.
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Reference; Recommandation du Cycle d' tudes sur le developpement

communautaire, No 5 a)«

Activites.: ■ ■ .■ ,

Ces stages de perfectionnement sont organises a 1'intention du

personnel national: administrateurs provinciaux du developpement

communautaire, directeurs de centres de formation, etc, Le

programme d1etudes doit porter notamment sur lea aspects economique,

social et ducatif du developpement comnunautaire.

31-04 Creation, a la CEA, d'un centre de rassemblement et de diffusion

de renseignements sur le developpement commuaautaire.

Reference: Recommandation du Cycle d1etudes sur le developpement

communautaire; No 5 t>) et e).

Activites: . ■. . :.. .-.,

II faudra' riotamment rassembler et diffuser une documentation

sur les principes, les metho&es et les techniques du developpement

comunautairej faciliter l'echange de personnel entre les pays

africains, fournir des renseignements sur les moyens de formation,

y compris les bourses d1 etudes offertes par les institutions

internationales et par les gouverriementsj organiser des voyages

d'etude, preparer les experts a leur mission, instituer un service

de pret de films et d'autres auxiliaires 'audio-visuels pour

les pays membres, etc.

Groupe 2. Projets speciaux prioritaires.

31-05 Cycle d1etudes sur les aspects sociaux, adninistratifs, financiers

et techniques de 1'amelioration de 1'habitation rurale et de

la creation d'installations collectives dans- le cadre des

. . ' . programmes de developpement communautaire en Afrique.

References: II dat de la Commission et resolution 731 B (XXVTIl)
du Conseil dconomique et social: '-'Programme along terme

d'action Internationale concertee dans le dociaine de 1'habitation"•

Activites:

Cycle d'etudes a organiser conjointement par la CEA et par le

Departement des affaires economiques et sociales de 1'ONU en

1961j y participeront notamment des specialistes de 1'habitation
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et des administrateurs du developpement communautaire. Le

programme comprendra 1'etude des problemes que posent 1' amenagement

et le reamenagement des villages et des petites collectivites,

y compris les programmes d'autoconstruction, et 1'examen de

1'experience acquise et des ressources disponibles en ce qui

concerne la construction d'ecoles, de marches, de cooperatives,

de "centres comrrunautaires" et d'autres installations collectives,

31-06 Stage de formation pour femmes sur la participation des femmes
au deVeloppement communautaire.

Reference: Rapport du-Cycle d1 etudes sur le deVeloppement communau

taire, paragraphes 73-75.

Activites:

Stage de formation pour les animatrices chargees de diriger des

■Mxs^±tea feminines; a organiser en I96I avec le concours des

institutions specialisees et du FISE. Les etudes porteront

notamment sur la partie des programmes de deVeloppement communeataire

qui a trait aux services sociaux.

31-07 Etude des possibilites d'application des techniques du deVeloppement
comciunautaire aux zones urbaines de 1'Afrique.

References: Rapport sur la premiere session, paragraphe 62 b) et
usEiolution 731 J (XXVIII) du Conseil economique et social:

"Aspects sociaux du developpement econoraique",

Activites:

Cette etude consistera a) a lancer, a titre d'experience, deux
projets-pilotes de deVeloppement communautaire dans des zones

urbaines d(Afrique et b) a entreprendre simultanement, en

collaboration avec des institutions de recherche en Afiique, une

etude sur les mesures necessaires pour reduire au minimum les

repercussions sociales du deVeloppement urbain. II faudra

accorder unc attention speciale aux services de logement et aux

services sociaux qui seront necessaires pour faire face aux problemes

que pose le deVeloppement urbain. L'execution de ce projet durera

vraisemblablement jusqu'a la fin de.1962.


